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Liste des participants 
 

Président : Michel AUGEIX 
             
Etaient présent(e)s 

 
Mesdames : - Michelle GUICHARD - Christine DE SOUSA PEREIRA - Françoise DECARPENTRIE - Christine 
GRENEN - Thérèse CHASSAIN - Stéphanie DURAYSSEIX- Monique GUILLET- Annick MAURUSSANE- 
LABROUSSE Sylviane – DUBOST Maryse 

 
Messieurs : Stéphane FAYOL - Philippe GIMENEZ - GARNAUD Alain - CAMELIAS Claude - Jean-Claude 

JUGE- Francis SEDAN- Pascal PRIVAT 

Pouvoirs :  Anne-Sophie ESCLAVARD à Michelle GUICHARD - Raphaël CHIPEAUX à Thérèse CHASSAIN 

Absents et excusés :  Josette AMBERT - Isabelle HYVOZ - Dominique MARCETEAU - Andrée BELLANGER 
– Jeanne MOSSE 
 

CHANGEMENT MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
 
Suite à la démission de Mme BORDAS, deux nouveaux membres ont été nommés. Les membres du 
Conseil d’administration accueillent donc Mme Maryse DUBOST et Mme Jeanne MOSSE. Nous 
remercions chaleureusement Mme BORDAS pour son implication au sein du conseil. 
 

 
ADMINISTRATION 
 

Rapporteur : Françoise DECARPENTRIE 

 

VALIDATION DU COMPTE RENDU du 10 octobre 2024 
 
La validation du compte rendu de la séance du 10 octobre 2024 est reportée à la prochaine séance. 
 
 
 

GESTION FINANCIERE 
 

Anomalie sur un sur-amortissement M57  
 

Le comptable public nous a alerté sur une anomalie présente sur le certificat administratif. En effet une 

écriture de sur amortissement apparait. Ainsi le compte 21848 est désormais à zéro alors que son 

compte d'amortissement dédié (le 281848) présente un solde créditeur. Il y a donc eu par le passé des 

amortissements passés à tort. 

Pour résoudre cette anomalie il convient de prendre une délibération autorisant le comptable public à 

créditer le compte 1068 et débiter le compte 281848 pour un montant de 5.615,31 euros pour solder 

ce suramortissement. Il s’agit d’une opération non budgétaire. 
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Les membres du Conseil d’Administration décident à l’unanimité : 

• D’autoriser le comptable à créditer le compte 1068 et débiter le compte 281848 pour un 

montant de 5 615,31€ 

 

Décision modificative  
 

Le résultat cumulé de la section d’investissement (compte 001) de la M22 a été mal reporté sur 
le budget exécutoire 2024. Il convient donc de réaliser une décision modificative afin d’ajouter 15 
880.46€ au compte 001 puisque le résultat antérieur était de 27 189.34 alors qu’il n’a été inscrit au 
budget que 11 308.88€. Afin d’équilibrer la section il convient d’ajouter 15 880.46€ de dépense sur le 
compte 2188. 

 
D’autre part il convient de réaliser un transfert de 10 000€ du groupe 2 vers le groupe 1, entre le 

compte 64131 vers le compte 60621. 
 
 
Le conseil d’administration décide à l’unanimité : 

- D’accepter la décision modificative n°2  du budget M22 2024. 
 

Provisions pour créances douteuses M22 et M57 
 

Considérant que la constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ 
d’application est précisé par l’article R.2321-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) : 
 
Par l’application du 29e de l’article R.2321-2 du code général des collectivités territoriales, une 
provision doit être constituée lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est 
compromis malgré les diligences faites par le comptable public, à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, 
estimé à partir d’informations communiquées par le comptable. 
 
L’article 11 du décret n°2022-1008 du 15 juillet 2022 est venu modifier les dispositions du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatives aux provisions et dépréciations. Il met fin à 
l'obligation de produire une délibération de l’assemblée délibérante à l’appui de la constitution, de 
l’ajustement, de la reprise des provisions et dépréciations et, le cas échéant, de leur étalement sur 
plusieurs exercices précédant la réalisation du risque ou la perte de valeur significative d’un actif. 
Le décret susvisé rend désormais le maire ou le président compétent pour évaluer, constituer, ajuster, 
reprendre et étaler les provisions et dépréciations, dans la limite des crédits budgétaires disponibles. 
 
Considérant que le comptable et l’ordonnateur ont échangé leurs informations sur les chances de 
recouvrement des créances et sur les provisions déjà constituées. 
 
Considérant que la comptabilisation des dotations aux provisions pour créances douteuses repose sur 
des écritures semi-budgétaires (droit commun) par l’utilisation en dépense du compte 6817 « 
Dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants ». 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’opter pour une méthode de calcul fixant le montant de la provision 
pour créances douteuses. 
 
La méthode retenue est celle de l’ancienneté de la créance. Il s’agira de provisionner à hauteur de 
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100 % les créances N-3 et antérieures, 25 % pour les créances N-2. 
 
Une provision pour créances douteuses est constituée pour la différence au compte 6817 soit un 
montant de 468,61 € pour la M57 et 513.61€ pour la M22. 
 
Le conseil d’administration décide à l’unanimité : 

- D’accepter les provisions pour créances douteuses pour un montant de 468.61€ pour la M57 
et 513.61€ pour la M22. 

 

ADMISSION EN NON VALEUR 
 
 
Monsieur le Président fait part au Conseil d’Administration de la demande de M. le Trésorier de Nontron 
pour des admissions en non-valeur de certaines créances. Malgré les démarches entreprises pour 
recouvrer les sommes, elles restent impayées. 
 
Budget M57 
La perte sur créance sera donc constatée par une dépense de 3 115.69€ au compte 6541 - Créances 
admises en non valeurs – Budget M57 – si la créance était recouvrée ultérieurement par un versement 
du redevable, elle serait constatée par une recette au compte 7718. 
 
Budget M22 
La perte sur créance sera donc constatée par une dépense de 15 504,06€ au compte 6541 - Créances 
admises en non valeurs – Budget M22 – si la créance était recouvrée ultérieurement par un versement 
du redevable, elle serait constatée par une recette au compte 7718.  
 
 
Le Conseil d’Administration décide : 

- De prononcer l’admission en non-valeur des créances dues pour un montant de 3 115.69 € sur 
le budget principal M57 et de 15 504.06 sur le budget M22.  

- Autoriser le Président à signer tous les documents se rapportant à cette affaire. 
 
 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

Tableau des emplois 
 

Portant création au tableau des effectifs des emplois permanents d’aides à domicile et autorisant le 

cas échéant, le recrutement d’agents contractuels dans l'attente du recrutement de fonctionnaires 

(article l332-14 du code général de la fonction publique) 

 
Le Président rappelle à l’assemblée : 

 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
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Il appartient donc au Conseil d’administration de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 

emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est 

soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 
- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 
- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente 

à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35èmes). 
 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en 

application de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction Publique précité, un agent contractuel 

de droit public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un 

fonctionnaire. Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra être 

prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un 

fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil d’administration ; 

Considérant que les besoins du service nécessitent la création de plusieurs emplois permanents d’agents 

sociaux ; 

Le Président propose à l’assemblée : 

- la création des emplois permanents d’agents sociaux suivants : 
o 2 postes d’agent social à temps complet  
o 1 poste d’agent social à 33/35ème 
o 2 postes d’agent social à 30/35ème 
o 4 postes d’agent social à 27/35ème 
o 1 poste d’agent social à 25/35ème 
o 1 poste d’agent social à 22/35ème 
o 2 postes d’agent social à 20/35ème 
o 1 poste d’agent social à 12/35ème 

 

- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des agents 
sociaux au(x) grade(s) d’agent social relevant de la catégorie hiérarchique C 

- les agents affectés à ces emplois seront chargés des fonctions suivantes :   
o d’aides à domicile pour certains 
o d’aide à domicile et de portage de repas pour certains 

- la rémunération correspondra au cadre d’emplois concerné. 
 

Le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans l’attente du recrutement d’un 

fonctionnaire. 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets 

n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux 

emplois publics. 

- la modification du tableau des emplois à compter du 1er janvier 2025 
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Le Conseil d’Administration, sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,  

DECIDE 

- la création des emplois permanents d’agents sociaux de catégorie C du cadre d’emplois des agents 
sociaux suivants : 

o 2 postes d’agent social à temps complet  
o 1 poste d’agent social à 33/35ème 
o 2 postes d’agent social à 30/35ème 
o 4 postes d’agent social à 27/35ème 
o 1 poste d’agent social à 25/35ème 
o 1 poste d’agent social à 22/35ème 
o 2 postes d’agent social à 20/35ème 
o 1 poste d’agent social à 12/35ème 

 

Cet emploi pourrait être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée 

maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application 

l’article L332-14 du Code Général de la Fonction Publique. 

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée 

fixée au 2ème alinéa de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction Publique, la procédure de 

recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir. 

 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

 

Monsieur le Président est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 

 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au budget aux 

chapitres et articles prévus à cet effet. 

 

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents 

 

La présente délibération prendra effet à compter du 1er janvier 2025 

 

Modification du tableau des emplois : passage à 35 heures 

 
Monsieur le Président rappelle au conseil qu’il acté que le temps de travail des agents à temps non 

complet est revu chaque année en fonction des heures effectives réalisées.   

Certains agents titulaires ont réalisé des heures effectives qui justifient un passage à temps complet à 

compter du 1er janvier 2025. 

Afin de passer ces agents sur des postes à temps complet, il est nécessaire de modifier le tableau des 

emplois en conséquence. 
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Il convient, à compter du 1er janvier 2025, de créer les postes à 35 heures sur le grade d’agent social et 

de fermer les anciens postes : 

Poste à fermer 
Temps de 

travail 

Nombre 

d'agents 
Nouveau grade à créer 

Temps de 

travail 

Agent social  30 1 Agent social 35 

Agent social  32 2 Agent social 35 

Agent social  33 1 Agent social 35 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil : 

DECIDE la création des postes au 1er janvier 2025 de trois postes d’agent social à raison de 35 heures 

DECIDE la fermeture des postes au 1er janvier 2025 des postes suivants 

- Un poste d’agent social à raison de 30 heures 

- Deux postes d’agent social à raison de 32 heures 

- Un poste d’agent social à raison de 33 heures 

 

VALIDE le tableau des emplois 20250101 – 1 au 1er janvier 2025 

AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à cette affaire. 

 

Convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du 
centre de gestion de la Dordogne 
 

ARTICLE 1 : ADHESION AU SERVICE DE MEDECINE PROFESSIONNELLE ET PREVENTIVE 

 

Le Cias Périgord-Limousin adhère au Service de Médecine Professionnelle et Préventive du Centre de Gestion de la 

Dordogne. 

ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les relations entre le Centre de Gestion de la Dordogne et la collectivité 

pour l’exercice des missions assurées par le Service de Médecine Professionnelle et Préventive. 

2.1 : Composition de l’équipe : 

Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive se compose de médecins du travail, spécialisés en médecine du 

travail, d’infirmiers en santé au travail, d’ingénieurs en prévention des risques professionnels, d’une référente pour le 

maintien dans l’emploi (qualifiée en psychologie), de conseillers juridiques statutaires et d’assistantes administratives. 

Un médecin du travail anime et coordonne l’équipe pluridisciplinaire. 

 

2.2 : Missions du service : 

 

Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive a pour mission d’éviter toute altération de la santé des agents du 

fait de leur travail, en surveillant l’ensemble de l’environnement professionnel. 
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Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive joue un rôle de conseil auprès des autorités territoriales, des agents 

ainsi qu’auprès des instances médicales, concernant leurs obligations en matière de prévention des accidents et des 

pathologies professionnelles. 

 

2.2.1 : Le rôle du médecin du travail du service de médecine professionnelle et préventive  

 

Le médecin du travail a une approche globale, exclusivement préventive : surveillance médicale individuelle et 

collective, action en milieu de travail.  

 

Les avis médicaux spécialisés qu’il dispense dépendent de sa connaissance des conditions effectives de travail des 

agents.  

 

Le médecin du travail exerce en toute indépendance, dans le respect des dispositions du code de déontologie et du 

code de la santé publique. Son action se situant dans une démarche globale de prévention auprès des collectivités, il 

est essentiel pour le médecin du travail de bien connaître l’environnement de travail des agents (visites des locaux, 

fiches de postes, fiches des risques professionnels…) afin d’éviter toute altération de la santé de l’agent en fonction du 

poste occupé. Il joue un rôle de conseil auprès des autorités territoriales, des agents, ainsi qu’auprès des instances de 

concertation, en ce qui concerne leurs obligations en matière de prévention des accidents et des pathologies 

professionnelles. 

 

Il est consulté sur les projets de construction et d’aménagement des locaux administratifs et techniques, sur la 

modification d’équipements ou l’introduction de nouvelles technologies. Il peut procéder à toute étude qu’il juge 

nécessaire et soumettre des propositions, notamment sur l’accessibilité des locaux aux agents handicapés. 

 

Il est obligatoirement informé de l’utilisation de substances ou de produits dangereux (destinataire des fiches de 

données de sécurité). 

Il est informé dans les plus brefs délais par l’autorité territoriale des accidents et/ou des pathologies en lien avec l’activité 

professionnelle. 

 

Il peut demander des prélèvements et des mesures physiques ou chimiques, lorsqu’il les juge indiqués pour affiner 

l’évaluation des risques. 

Il est convié à participer aux études et enquêtes épidémiologiques. 

Il est associé aux audits, études ou enquêtes diligentés à la suite d’un accident ou d’une maladie professionnelle. 

Dans le cadre de ses consultations, le médecin du travail n’est pas autorisé, sauf urgence expresse, à faire une 

prescription à des fins thérapeutiques sur ordonnance. 

 

A la suite de cette consultation, le médecin donne son avis sur l’adéquation entre l’état de santé de l’agent et son 

environnement de travail. 

Toute demande d’examen supplémentaire, à l’initiative de la collectivité et/ou de l’agent, relève de la seule 

appréciation du médecin du travail. 

 

Dans le cas d’un avis d’inaptitude totale ou définitive, ou de reclassement, le prononcé de cette inaptitude relève du 

ressort du Conseil médical. 

 

2.2.1.1 : Surveillance médicale des agents 

 

La nature et la périodicité des visites médicales sont conformes à la réglementation en vigueur et sont susceptibles 

d’évoluer en fonction des évolutions normatives. 

 

Les infirmiers en santé au travail interviennent conformément à la règlementation. 

 

2.2.1.2 : L’action sur le milieu professionnel 

 

Le médecin du travail doit, en plus des consultations individuelles, consacrer, au moins le tiers de son temps de travail, 

à sa mission en milieu de travail : 

 

- Amélioration des conditions de vie et de travail dans les services, 

- Hygiène générale des locaux et notamment dans les restaurants administratifs, 

- Adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, 

- Protection des agents contre l’ensemble des risques d’accident ou de maladie, 

- Participation aux réunions des instances de concertation, 

- Information sanitaire, 

- Etablissement de fiches des risques professionnels, en lien avec l’assistant ou le conseiller de prévention de la 

collectivité, 

- Campagnes de prévention dans le champ professionnel ou en matière de santé publique. 

 

L’équipe pluridisciplinaire participe à l’ensemble de ces actions. 

 

2.3 : Engagements de la collectivité 
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La collectivité s’engage à sensibiliser son personnel sur l'intérêt des missions de médecine professionnelle et préventive 

pour l’encourager à fournir sans réserve aux médecins et personnels du service toutes les informations demandées et à 

s'attacher à respecter les convocations qui leur sont adressées. 

 

 

ARTICLE 3 : SECRET MEDICAL 

 

Toutes les dispositions sont prises par le Centre de Gestion pour que le secret médical imposé par le code de déontologie 

médicale soit respecté : 

 

- Les courriers adressés au Centre de Gestion pour les médecins ne doivent être ouverts que par eux. 

- Les personnes collaborant avec le service de médecine préventive, tant au Centre de Gestion que dans les 

collectivités adhérentes, sont astreintes au secret professionnel et doivent en être expressément informées. 

- Les locaux d’examens mis à disposition des professionnels de santé dans les collectivités doivent être correctement 

isolés phoniquement et remplir les conditions sanitaires nécessaires. 

- Les dossiers médicaux « papier » et informatisés doivent être conservés dans des conditions assurant le secret 

médical. Aucune transmission de dossier ou d’un élément de son contenu ne peut être faite sans l’autorisation du 

médecin du travail affecté à la collectivité et de l’agent concerné. 

En cas d’absence temporaire de médecin du travail dans la collectivité, cette autorisation sera donnée par le 

médecin coordonnateur du service de médecine préventive. En cas de départ définitif du médecin, celui-ci confie 

la responsabilité de la conservation des dossiers au service de médecine préventive du Centre de Gestion qui 

s’engage à les archiver temporairement, si nécessaire, et à les transmettre au nouveau médecin de médecine 

préventive du Centre de Gestion chargé de la collectivité dès son entrée en fonction ou au médecin désigné par 

la collectivité dans le cas d’un nouveau service médical. 

 

ARTICLE 4 : MODALITES PRATIQUES 

 

L’organisation et la gestion des visites périodiques et des demandes spécifiques se font par le biais du portail 

« médecine », accessible sur le site internet du Centre de Gestion. La présence de l’agent à la visite est obligatoire. 

L’interlocuteur du Centre de Gestion de la Dordogne est obligatoirement la collectivité et non l’agent. 

Le Service de Médecine Professionnelle et Préventive est informatisé et comprend notamment un fichier sur serveur 

sécurisé contenant les dossiers individuels des agents des collectivités et établissements publics et dont l’accès, en ce 

qui concerne les données médicales confidentielles, est strictement réservé aux médecins et aux infirmières, ainsi qu’au 

secrétariat (astreint au secret professionnel). La déclaration à la CNIL est obligatoire. 

Les visites médicales peuvent être réalisées en présentiel dans des locaux dédiés, conformes à l’usage, au Centre de 

Gestion ou au sein de la collectivité. 

Les visites peuvent également se dérouler par téléconsultations, par le biais d’un logiciel spécifique dont dispose le 

Centre de Gestion. 

Les procédures et modalités d’organisation et de fonctionnement administratif du service relèvent du président du 

Centre de Gestion et de la direction générale sous l’autorité desquels sont hiérarchiquement placés les personnels du 

service de médecine professionnelle. 

Toute personne menaçant un professionnel de santé s’engage à des poursuites pénales (article 433-3 du code pénal). 

Les membres de l’équipe pluridisciplinaire peuvent interrompre un entretien en cas de comportement agressif, 

intimidant ou injurieux. 

Le Centre de gestion et l’autorité territoriale seront informés de l’incident et les mesures qui s’imposent seront prises.  

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES 

 

Le Cias adhérent acquitte une cotisation additionnelle de 0,35 % calculée sur la masse des rémunérations telles qu’elles 

apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels de l’URSSAF. Ladite cotisation est appelée avec l’ensemble 

des autres cotisations du CDG 24. 

 

Pour le calcul de la cotisation, il est nécessaire de déclarer et mettre à jour les effectifs sur le portail médecine. 
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Les visites médicales pour les agents relevant du droit privé (apprentis, contrats aidés, salariés relevant d’un service 

public industriel et commercial...) qui ne sont pas prises en compte dans le calcul de la masse salariale, seront facturées 

65 € par agent et par visite. 

 

La collectivité s’assure que tout agent convoqué se présente à la visite. Si l’agent est en arrêt de maladie, la collectivité 

doit en informer le service de médecine préventive, ainsi que l’agent pour qu’il ne se déplace pas. 

 

En cas d’absence non justifiée par la collectivité dans un délai de 3 jours précédant la date de la visite (sauf cas de 

force majeure), l’examen sera facturé 30 € à la collectivité. 

 

Lorsque le médecin du travail sollicite des examens médicaux complémentaires indispensables à l’avis à émettre, ces 

derniers sont à la charge de l’employeur. 

Quant aux examens complémentaires prescrits dans le cadre d’expositions professionnelles survenues chez d’autres 

employeurs, ils sont à la charge du Centre de Gestion. 

 

ARTICLE 6 : DUREE - DENONCIATION 

 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2025. 

Elle est conclue pour une durée de 3 ans. 

Toute demande de résiliation doit être adressée au Centre de Gestion de la Dordogne par lettre recommandée avec 

accusé de réception. Une résiliation ne peut intervenir qu’au 31 décembre de chaque année et après un préavis de 3 

mois. 

 

ARTICLE 7 : LITIGES 

Tout litige relatif à l’application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal Administratif de 

Bordeaux -9 rue Tastet – 33 000 Bordeaux. 

 

Le Conseil d’Administration décide : 
- D’accepter la convention ci-dessus proposée par le centre de gestion 

 

Projet proposé par le CH Excideuil : Centre de ressource territorial 
 

Le centre hospitalier d’Excideuil propose aux acteurs du domicile d’être partenaire pour l’appel à projets 

lancé par l’agence régionale de santé d’ouverture d’un CRT sur le territoire. Ce dernier ne concerne que 

la moitié du territoire Périgord Limousin mais englobe Thiviers, La Coquille et Jumilhac. 

Le CRT proposé par l’EHPAD du CH d’Excideuil doit permettre aux personnes âgées de vieillir chez elles 

le plus longtemps possible grâce à un accompagnement renforcé au domicile lorsque 

l’accompagnement « classique » de soins ou d’aide à domicile n’est plus suffisant. Pour remplir cette 

mission, le projet de CRT proposé par l’EHPAD du CH d’Excideuil s’appuiera sur une équipe dédiée et 

mobilisera les ressources existantes du territoire (prestataires de services à domicile, SSIAD, 

associations, HAD, EHPAD partenaires, filière gérontologique, hôpital, DAC, etc.). Ce dispositif jouera un 

rôle central dans la coordination et la facilitation du parcours de santé des personnes âgées, 

notamment celles en perte d’autonomie. 
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Le CRT interviendra également auprès des professionnels de santé, aidants et autres acteurs du 

domicile, afin d’améliorer les pratiques professionnelles et de renforcer la sécurité du maintien à 

domicile. Cela inclura des actions de formation, d’information, ainsi que des espaces de partage 

d’expériences et de bonnes pratiques. Grâce à une équipe pluridisciplinaire (médecin, IDE coordinatrice, 

ergothérapeute, psychomotricien, enseignant en activité physique adaptée, etc.), le CRT pourra 

également être sollicité dans des situations complexes, telles que l’expertise pour des retours à domicile 

après une hospitalisation ou un hébergement temporaire. 

Au-delà de la ville d’Excideuil, et grâce à l’implication d’acteurs partenaires, le CRT couvrira un territoire 

plus large, territoires ruraux où le contexte de prise en charge des personnes âgées est particulièrement 

complexe. 

Toutes les actions du CRT viendront s’articuler avec celles des acteurs déjà présents sur le territoire. 

Le CRT veillera à ce que ses actions répondent bien aux besoins du territoire qui jusque-là n’étaient pas 

ou insuffisamment couvert. Pour cela, l’EHPAD du CH d’Excideuil a rencontré les différents partenaires 

et nous a invité à coconstruire ce projet. 

Le Conseil d’Administration décide : 
- D’accepter la proposition de partenariat du CH d’Excideuil 
- De proposer d’étendre le territoire à l’ensemble de la communauté de communes 

 

Le programme alimentaire local 
 

Le programme alimentaire local vient d'être nommé lauréat de l'appel à projet "mieux manger pour 

tous" de la DREETS. 

Ce prix va nous permettre de mener des actions concrètes pour lutter contre la précarité alimentaire, 

sur le territoire de la communauté de communes Périgord Limousin. 

Pour le lancement de l'aventure, nous allons organiser une journée avec différents ateliers : atelier 
santé, cuisine.. nous allons aussi dérouler les actions opérationnelles. 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

 Pas de question diverse 


